[image: image1.png]Mo

BUWAL
OFEFP
UFAFP
SAEFL

Bundesarmt fur Urnwelt, Wald und Landschaft
Offcs fécérsl de Penvirornament, des faréts 2 du payssge
Ui federsle dellsmbisrt, dele forsste « del passsggio
Swiss Agencyfor the Enviranmert, Farests and Landscape





[image: image2.png]'

Office airal de Pagricure
i fedar el siclturs
e e oot ture

)




Atelier national: Accès aux ressources génétiques et partage équitable des avantages (Access and Benefit Sharing, ABS)
Défis pour la Suisse

Berne, Auditoire Ascom, 7 novembre 2002

Rapport final

Introduction

Les possibilités nouvelles de la biotechnologie et du génie génétique ont potentiellement accru la valeur ajoutée des ressources génétiques et ainsi créé de nouveaux espoirs de source de revenu pour les pays du Sud, détenteurs de la plupart des ressources génétiques vierges de la planète. Au début des années 90, les ressources génétiques sont ainsi apparues au centre des débats politiques, sur le plan international tout du moins, avec comme conséquence majeure, l'adoption de la Convention sur la Diversité Biologique à Rio (CDB) en 1992. Ainsi, le partage juste et équitable des avantages découlant de l'utilisation des ressources génétiques entre fournisseurs, essentiellement du Sud, et utilisateurs détenteurs des technologies, largement du Nord est devenu un des trois objectifs prioritaires de cette Convention. Celle-ci reconnaît le droit des états à disposer et à exploiter leurs propres ressources génétiques. La diversité biologique n'est ainsi plus un réservoir de matériel génétique gratuit accessible à tout un chacun qui souhaite se servir. Les états s'engagent à protéger leur patrimoine génétique et le mettre à disposition des utilisateurs potentiels sur la base de conditions convenues d'un commun accord. En contrepartie les états doivent bénéficier des avantages financiers et autres découlant de l'exploitation des ressources génétiques

Depuis 1992, des travaux importants ont été réalisés au niveau international pour concrétiser les dispositions de la CDB. Concrètement deux instruments complémentaires ont été récemment adoptés: le Traité International sur les ressources phytogénétiques pour l'agriculture et l'alimentation (Traité international) le 3 novembre 2001 par la Conférence de la FAO et  les Directives de Bonn sur l'accès et le partage des avantages (Directives de Bonn) qui couvrent le reste des ressources génétiques à l'exception des ressources génétiques humaines le 19 avril 2002 par la 6ème Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique. Dans le cadre de ces instruments, les mécanismes de partage des avantages restent l'élément critique pour l'exploitation et la mise en valeur des ressources génétiques. C'est pourquoi le Sommet sur le développement durable de Johannesburg a décidé en septembre 2002 de lancer de nouvelles négociations afin de développer un régime international en matière de partage des avantages dans le cadre de la CDB. 

La Suisse veut mettre rapidement en œuvre ces deux instruments sur le plan national. Elle a signé le 28 0ctobre 2002 le Traité international et les travaux en vue de sa ratification ont débuté. Pour ce qui est des Directives de Bonn, un instrument non contraignant, l'approche est plus souple, il s'agira, de concert avec les différents partenaires concernés, de mettre en place les mesures pertinentes sur une base volontaire.

Déroulement de l'atelier

L'objectif de cet atelier, présidé conjointement par Monsieur Manfred Bötsch, directeur de l’office fédéral de l’agriculture (OFAG) et Monsieur Philippe Roch, directeur de l’office fédéral de l’environnement, des forêts et du paysage (OFEFP) était double. D'une part se familiariser avec ces deux nouveaux instruments internationaux et leurs conséquences pour les pays détenteurs de ressources génétiques et d'autre part initier le débat au sein des milieux concernés sur la pertinence de ces accords pour la Suisse et les répercussions de leur mise en œuvre.

Le contenu et les objectifs du Traité international et des Lignes Directrices de Bonn ont été présentées par Monsieur Masuku du Secrétariat de la FAO et Madame Normand du Secrétariat de la CDB. Monsieur Fernandez Ugalde du Mexique  a présenté la perspective des pays riches en diversité biologique dits pays à mégadiversité et les conséquences de ces deux accords sur leur politique en matière d'exploitation et de contrôle de leurs ressources génétiques.

Lors de la deuxième Partie de l'atelier, Monsieur Walter, Conseiller national, a présenté position de l'Union Suisse des paysans, Monsieur Beglinger celui de l'Association suisse des producteurs de semences, Monsieur Cueni a parlé au nom d'Interpharma, Madame Kissling:Näf au nom de l'Académie suisse des sciences naturelles et Monsieur Meienberg a expliqué le point de vue des organisations non gouvernementales.

Résultats et conclusions de l'atelier

Suite aux différentes présentations et aux discussions, un consensus s'est dégagé sur les point suivants:

· Le Traité international et les Directives de Bonn sont des instruments utiles pour la mise en œuvre des dispositions de la CDB en matière d'accès aux ressources génétiques et de partage des avantages et sont à ce titre largement soutenus par tous les milieux concernés représentés; il faut assurer un suivi coordonné de ces deux instruments;

· Pour assurer une application conforme aux objectifs politiques en matière d'environnement et d'agriculture multifonctionnelle il est indispensable de lier étroitement la protection et l'utilisation durable des ressources génétiques;

· La ratification du Traité international n'est pas mise en question;

· La Confédération devrait mettre sur pied au niveau national et en collaboration avec les milieux concernés, des programmes de renforcement de capacités en matière de gestion des ressources génétiques afin de sensibiliser les utilisateurs sur la problématique et leurs obligations;

Deux points plus sensibles ont été identifiés

· Les processus de mise en application au niveau national. Ils devront être élaborés en étroite concertation avec les milieux concernés. Ils devront être suffisamment souples pour permettre une application différentiée tenant compte des particularités et exigences sectorielles. Les mesures relatives à l'application des Directives de Bonn, un instrument volontaire, devrait être développées dans le contexte d'une stratégie ou d'un cadre national afin de renforcer la crédibilité nationale et internationale des milieux concernés quand au respect de leurs engagements.

· Les aspects liés à la protection de la propriété intellectuelle: Le développement au niveau international d'un système de protection des connaissances traditionnelles par exemple dans le cadre d'une nouvelle convention est fortement encouragé. De même la divulgation du pays d'origine des ressources génétiques et des connaissances traditionnelles a été souvent mentionnée comme une mesure utile pour garantir la transparence et le respect des clauses d'accès et de partage des avantages dans les demandes de brevets quand l'objet de la demande concerne ou utilise des ressources génétiques ou des connaissances traditionnelles dans son développement. Des divergences existent par contre sur la forme et le statut à donner à cette mesure.

Prochaines étapes

Sur la base des résultats de cet atelier la mesure suivante pourrait être envisagée:

Création d'un groupe de travail ad'hoc réunissant des représentants des offices fédéraux (OFAG; OFEFP; SECO; DDC; OFJ; IPI) et des organisations professionnelles concernées (Interpharma, ASSN, SGCI, ONG, USP, ASPS,Jardins botaniques) avec le mandat suivant:

· Traité international: 

· Conseiller l'OFAG dans le processus de ratification et de mise en œuvre;

· Directives de Bonn:

· Identification des tâches et des besoins spécifiques de chaque partenaire (gouvernemental et privé);

· Conseiller les partenaires pour l'élaboration des mesures sectorielles;

· Coordonner les mesures au sein d'un cadre ou d'une stratégie nationale

· Création et renforcement des capacités:

· Élaborer des programmes d'information et de sensibilisation du public et des milieux professionnels sur les enjeux liés à l'accès aux ressources génétiques et au partage des avantages.

